
ACCORD NATIONAL 
DU ieî 

rPEEATIF A L91NSERTION 
PROFESSIONNELLE DES JEUNlElS 

En définissant trois contrats d'insertion en alternance, les organisations 
signataires de l'annexe du 26 octobre 1983 A l'accord national interprofessionnel du 9 
juillet 1970 modifié ont donné aux jeunes sortis du système kducatif des moyens 
d'accéder 2 la vie active dans de meilleures conditions sans que ces contrats soient 
comid6rés comme une étape obligatoire dans l'accès à 19emploi. 

Les signataires du présent accord estiment que les trois fornules d'insertion en 
alternance ont confirmé l'efficacité et l'utilité de la pédagogie de l'alternance. Ils 
souhaitent que soient amplifiés les efforts entrepris ar toutes les parties concernées en 

permanentes. 
P faveur de la formation des tuteurs qui sont la cl6 de a réussite de ces mesures désormais 

6 Ils se félicitent de la progression régulière du contrat de qualification, qui ne doit 
pas cependant remettre en cause le développement de l'apprentissage dans le cadre de 
!a formurion initiale, lors u'ehiçtent les p r o g r m e s  et les conditions de formation 
appropriés. Ils soulignent ?intérêt dam les deux cas d'une coopération étroite entre 
l'Entreprise et les formateurs extérieurs. 

Conscients de la nécessité pour les jeunes d'une validation de l'expérience 
acquise, ils demandent au Groupe Technique FaTitaire de préciser les principes 
d'évaluation de la formation prévue par les contrats d'adaptation. De même, concernant 
les contrats de qualification, les signataires recommandent aux branches 
professionnelles qui ne l'auraient as encore fait de faire définir par leur Commission 
Nationale Paritaire Professionnel l' e de l'Emploi les qualifications qui leur semblent 
devoir être dévelop ées dans le cadre de ce contrat. Elles détermineront avec la 
précision nkcessaire l' es objectifs des qualifications Msées, les principes d'kvaluation des 
connaissances et compétences ac uises par le jeune en cours de contrat ainsi que les 
modalités de validation de la quali 9 ication au terne du contrat. 

Enfin, conformément à l'engagement pris par les signataires du protocole du 24 
octobre 1988 et prenant en compte quatre annees d'expérience, les organisations 
signataires estiment nécessaire de prkciser et compléter le dispositif initial. Elles 
décident donc de codifier comme suit les dispositions relatives à l'insertion 
professionnelle des jeunes arrêtées paritairement depuis la conclusion de l'annexe du 26 
octobre 1983, notamment dans les protocoles des 22 décembre 1986 et 24 octobre 1988, 
ou retenues au sein du Croupe Technique Paritaire. EIles demandent à ce dernier de 
su ine  l'application du prCsent accord en s'üssurant lorsqu'll y a lieu, dans les conditions 
définies par le prksent accord, le concours des sewices de I 'AGEFa.  






















